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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté n°23/08 en date du 09 janvier 2023 portant suppression du droit de passage sur le chemin de halage du Canal de la Deûle, sur le
territoire de la commune de Evin-Malmaison

Vu le code général des Transports, notamment son article R4241-68 portant règlement de police de la circulation sur les dépendances du
Domaine Public Fluvial ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.  2132-2, L.2132-7 et L.2132-8 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France ;

Vu le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de modification des
conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

Vu l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure, notamment son article A.4241-26 ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de la Réunion (hors
classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;
VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (hors classe) ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2022-11-77 en date du 10 août 2022 accordant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA, sous-préfet de
Béthune ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Vu la demande en date du 5 janvier 2023 présentée par Voies Navigables de France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 21/267 en date du 20 septembre 2021 ;

Considérant la nécessité de suspendre sur le canal de la Deûle, la circulation piétonne, cycliste et automobile entre les PK 37 et 36.300
rive droite sur la commune de Evin-Malmaison, en raison d’un effondrement de berge et d’une crainte d’un futur affaissement. 

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale ;

 ARRÊTE

Article 1 : le droit de passage, repris à l’article L 2131-2 du Code général de la propriété des personnes publiques et l'article R4241-68 du
code des transports portant sur la circulation sur les digues et chemins de halage est supprimé pour la circulation piétonne, cycliste et
automobile entre les PK 37 et 36.300 rive droite canal de la Deûle sur la commune de Evin-Malmaison.

Cette suppression, illimitée dans le temps, est prévue à partir du 9 janvier 2023.

Article 2: le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 3 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, Madame le Maire de
la commune d’Evin-Malmaison sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 09 janvier 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté n°23/10 en date du 09 janvier 2023 portant mesure temporaire de restriction de navigation Canal d’Aire sur le territoire de la
commune de HAISNES

Vu le code des transports et notamment son article L.4241-26 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2132-7 et L.2132-8 ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou de modification des
conditions de la navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

Vu l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure, notamment son article A.4241-26 ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT, préfet de la région Réunion, préfet de la Réunion (hors
classe), en qualité de préfet du Pas-de-Calais à compter du 10 août 2022 ;
VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Eddie BOUTTERA, administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors
classe, en qualité de sous-préfet de Béthune (hors classe) ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2022-11-77 en date du 10 août 2022 accordant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA, sous-préfet de
Béthune ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Vu la demande en date du 27 décembre 2022 présentée par M. Christophe GELDHOF, inspecteur OA à la Direction de la Mobilité et du
Réseau Routier du Département du Pas-de-Calais ;

Considérant que les travaux à réaliser nécessitent la prise de mesures restrictives de navigation ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale ;

 ARRÊTE

Article 1 : compte tenu des travaux d’inspection d’ouvrage d’art (OA 1100) sur le territoire de la commune de Haisnes, Canal d’Aire au PK
60.250, 2 jours entre le 16 et le 20 janvier 2023 de 08h00 à 18h00. Mesdames et Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau
doivent respecter une vigilance toute particulière au droit du chantier ainsi qu’à la signalisation temporaire mise en place.

Article 2 : conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire mise en place de deux panneaux B8 et de deux panneaux B11b à 350m en amont et en aval du pont, d’une vigie équipée
d’une VHF canal 10 et d’une nacelle négative effaçable à l’approche d’un bateau.

Article 3 : le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4 : le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, le chef de la brigade
fluviale de la Gendarmerie Nationale, M. Christophe GELDHOF, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 09 janvier 2023
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général
Signé Jean-François RAL
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SOUS-PRÉFECTURE DE LENS

- Arrêté n°06-2023 en date du 09 janvier 2023 portant nomination du Docteur Charles-Eric DUBO pour apprécier l’aptitude à la conduite
des usagers au sein de son cabinet

Vu le Code de la route, notamment ses articles R221-10 à 221-14, R221-19, R224-12 à R224-23

Vu le décret du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté ministériel du 28 mars 2022 modifiant l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de
l’aptitude à la conduite ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 juillet 1969 créant dans le département du PAS-DE-CALAIS sept commissions médicales primaires siégeant à
ARRAS, BETHUNE, BOULOGNE-SUR-MER, CALAIS, LENS, MONTREUIL-SUR-MER et SAINT-OMER ; 

Vu l’arrêté ministériel du 16 août 1994 et la circulaire du 24 août 1994 relatifs à la formation initiale et continue des médecins des
commissions médicales primaires départementales des permis de conduire ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Jacques BILLANT en qualité de Préfet du Pas-de-Calais ;

Vu le décret du 18 octobre 2017 portant nomination de M. Jean-François RAFFY, en qualité de Sous-Préfet de Lens;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-11-80 du 10 août 2022 accordant délégation de signature à M. Jean-François RAFFY, Sous-Préfet de Lens,
ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité ;

Considérant la demande du Docteur Charles-Eric DUBO en date du 15 septembre 2022 ;

Considérant l’avis favorable rendu par le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du 11 octobre 2022 ;

Considérant l’attestation de stage de l’Université de Bordeaux du 19 octobre 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Lens ;

Arrêté

Article 1 : Le Docteur Charles-Eric DUBO, né le 29/04/1986 est nommé pour apprécier l’aptitude à la conduite des usagers au sein de
son cabinet: 

84 rue des Allées
62152 NEUFCHATEL-HARDELOT 

Article 2 : Le Docteur Charles-Eric DUBO né le 29/04/1986 est ajouté à la liste des médecins membres de la commission médicale
primaire siégeant sur l’arrondissement de Boulogne.

Article 3 : Cet agrément est valable jusqu’au 18 octobre 2027 date de fin de validité de la formation obligatoire. 

Article 4 : Le présent agrément, d’une durée de cinq ans, peut être renouvelé dans la mesure où les conditions qui ont permis sa
délivrance sont toujours réunies et est subordonné à l’obligation de suivi d’une formation continue. Il est abrogé en cas de sanction
ordinale, d’atteinte de la limite d’âge fixée à 75 ans, de non-respect de l’obligation de formation continue ou pour tout autre motif.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Lens sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et communiqué au
Conseil Départemental du Pas-de-Calais de l’Ordre National des Médecins.

Fait à Lens, le 09 janvier 2023
Le Sous-Préfet,
Signé Jean-François RAFFY
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